
D 15 Là 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'ESSONNE 

PREFECTURE 

DIRECTION DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 
BUREAU DES ENQUETES PUBLIQUES, 
DES ACTIVITES FONCIERES ET INDUSTRIELLES 

PROJET D'ARRÊTÉ 

n° 2013-PREF/DRCL/BEPAFLSSPILL/4. 44 du  ? 3 ADUT 2013 
autorisant la société SEMARDEL à exploiter une plate-forme de valorisation et négoce de déchets et 

matériaux du BTP situé au lieu dit « Les soixante » sur la commune d'Echarcon 

LE PREFET DE L'ESSONNE, 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le règlement (CE) n° 1013/2006 du 14 juin 2006 modifié concernant les transferts de déchets, 

VU a directive n° 2008/08/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives, 

VU le code de l’environnement, 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

VU le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet hors cadre, en qualité 
de Préfet de l'Essonne, 

VU le décret du 12 juin 2012 portant nomination de M. Alain ESPINASSE, en qualité de secrétaire général 
de la préfecture de l'Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012-PREF-MC-035 du 19 septembre 2012 portant délégation de signature à 
M. Alain ESPINASSE, Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de l'arrondissement 
chef-lieu, 

VUu l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 
et R.541-46 du code de l’environnement, 

VU le récépissé de déclaration n° 2010-0073 délivré le 15 juillet 2010 à la Société d'Economie Mixte 
d'Actions pour la Revalorisation des Déchets et des Energies Locales (SEMARDEL) pour l'exploitation de 
l'activité suivante relevant de la rubrique suivante de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement : 
2517-2 (D) : station de transit de produits minéraux autres que ceux visés par d'autres rubriques, la capacité 
de stockage étant de 66 700 m°, 
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VU la demande du 15 octobre 2010, complétée les 13 février 2012 et 27 juillet 2012, par laquelle la Société 
d'Economie Mixte d'Actions pour la Revalorisation des Déchets et des Energies Locales (SEMARDEL), 

dont le siège social est situé Ecosite de Vert-le-Grand - BP 2 - 91810 VERT-LE-GRAND), sollicite 

l'autorisation d'exploiter une installation classée sur le territoire de la commune d'Echarcon (91540), Ecosite 
de Vert-le-Grand - Lieu-dit "Les Soixante" - Parcelle n° 249 : 

+ relevant des rubriques suivantes de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement : 

2515-1 (A) : installation de concassage des bétons de démolition et criblage des déchets de chantiers de gros 

œuvre, la puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation 

étant de 450 KW (puissance du concasseur mobile = 350 kW — puissance du cribles = 100 KW), 

2517-1 (A) : station de transit de déchets du BTP inertes, la capacité de stockage étant de 
106 300 m°, 
2713-1 (A) : installation de transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux non dangereux, 
d'alliage de métaux ou de déchets d'alliage de métaux non dangereux, issus du process de tri des bétons de 
démolition, la surface étant de 10 515 m°, 

2714-1 (A) : installation de tri de déchets de chantier de gros œuvre, la capacité de stockage étant de 10 290 
3 

m', 
2716-1 (A) : installation de transit, regroupement ou tri de mâchefers de qualité V, la capacité de stockage 
étant de 16 300 m°, 

+ __ relevant des rubriques suivantes de la loi sur l'eau : 

1.1.1.0 (D) : création d'un forage, prélèvement journalier de 35 m°, 

1.1.2.0 : prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, 

VU le dossier produit à l'appui de la demande, comportant une étude d'impact, 

VU l'avis de l'autorité environnementale en date du 13 septembre 2012, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 13 septembre 2012 déclarant le dossier 
complet et régulier, 

VU la décision n° E12000139/78 du Tribunal Administratif de Versailles en date du 11 octobre 2012, 

désignant Monsieur Michel LABBE, en qualité de commissaire enquêteur titulaire et Monsieur Jacques 
LESNE, en qualité de commissaire enquêteur suppléant, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012-PREF/DRCL/BEPAFTSSPILL/650 du 31 octobre 2012 portant ouverture 
d’une enquête publique du 26 novembre 2012 au 27 décembre 2012 inclus au sujet de la demande susvisée, 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé dans les communes d'Echarcon, 

Bondoufle, Courcouronnes, Fontenay-le-Vicomte, Lisses, Mennecy, Le Plessis-Pâté, Vert-le-Grand, Vert-le- 
Petit et Villabé, 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux et sur le site internet des services de l'Etat en 
Essonne, 

VU le registre d'enquête déposé dans la commune d'Echarcon du 26 novembre 2012 au 27 décembre 2012 
inclus, 

VU les délibérations des conseils municipaux de Mennecy, Courcouronnes, Le Plessis-Pâté et Echarcon, 

VU la consultation des services en date du 6 novembre 2012, 

VU l'avis du 27 novembre 2012 du Service départemental d'incendie et de secours, 

VU l'avis du 6 décembre 2012 de la délégation territoriale de l'Agence régionale de santé, 
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VU l'avis du 12 décembre 2012 de l'unité territoriale de la Direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Île de France, 

VU l'avis du 27 décembre 2012 du Syndicat des eaux d'Ile de France, 

VU l'avis du 25 janvier 2013 de la Direction départementale des territoires, 

VU les conclusions du commissaire enquêteur parvenues en préfecture le 28 janvier 2013, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/199 du 24 avril 2013 portant prorogation de 
délai d'instruction de la demande d'autorisation susvisée, jusqu'au 28 octobre 2013 inclus, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées du 17 juin 2013, proposant une présentation au 
Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, 

VU Pavis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques dans sa séance du 4 juillet 2013, 

VU le projet d'arrêté préfectoral portant imposition de prescriptions complémentaires notifié à la société 
SEMARDEL le 24 juillet 2013, 

VU l'absence d'observations écrites de la société SEMARDEL sur ce projet dans le délai imparti, 

CONSIDERANT que fa demande d'autorisation présentée par la société SEMARDEL comporte l’ensemble 
des renseignements mentionnés aux articles R.512-3 et suivants du code de l'environnement, 

CONSIDERANT qu'en ce qui concerne les nuisances et dangers potentiels vis à vis de l'environnement, les 
mesures et moyens mis en place dans l'établissement sont de nature à prévenir les risques et conséquences, 
tant en fonctionnement normal qu'en situation accidentelle, présentés et engendrés par les installations, 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, 
Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT que les conditions d'exploitation telles que définies par le présent arrêté seront de nature à 
limiter les dangers ou inconvénients que peut représenter ladite installation pour les intérêts mentionnés aux 
articles L.511-1 et L.211-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la 
santé la sécurité et la salubrité publique, ainsi que pour la protection de l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 
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TITRE 1. - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société d'Economie Mixte d'Actions pour la Revalorisation des Déchets et des Energies Locales 
(SEMARDEL), dont le siège social est situé Ecosite de Vert-le-Grand - BP 2 - 91810 Vert-le-Grand, est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire 
de la commune d'Echarcon, au lieu-dit « Les Soixante », les installations détaillées dans les articles 
suivants. 

  

  

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Références dont ds Nature des modifications (suppression, 
Références des actes rescrintions sont modification, ajout de prescriptions) 
administratifs antérieurs Supprimées où Références des articles correspondants du 

modifiées présent arrêté 

Récépissé de déclaration en | intégralité de l'acte Récépissé abrogé par le présent arrêté 
date du 15-07-2010           

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

  

  

              

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Rubri- Nature des Libellé de la rubrique Critère de Seuil du Volume Régime 
que installations (activité) classement critère : 

projet 

Puissance 
du 

concasseur 

Broyage, concassage, ae 
Installation de criblage, ensachage, Puissance 

- concassage des pulvérisation, nettoyage, | installée de Puissance 
& Ron ntus tamisage, mélange de Pensemble des 2: ” . 

bétons de démolition | . . ; ; ; À Supérieure | du cribles : 
2515-1 et criblage des déchets| PIÈTES cailloux, minerais et | machines fixes à 550 KW | 100 kW A 

de ch ae ers de gros autres produits minéraux concourant au 

œuvre g naturels ou artificiels ou de | fonctionnement Puissance 
déchets non dangereux de l'installation 

; centrale inertes ° 
traitement 

des 
graves : 
120kW 

Installation de transit ! Station de transit de produits Capacité de Supérieure 
2517-41 | de déchets du BTP | minéraux ou de déchets non p à 30 000 m*| 34 980 m? A 

: | stockage 
ingrtes dangereux inertes     
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Rübri- Nature des Libellé de la rubrique Critère de Seuil du Volume Régime 
que installations {activité} classement critère : 

projet 
Installation de transit, 
regroupement ou tri de 
métaux où de déchets Installation de transit, 

de métaux non regroupement ou tri de L: 
dangereux, d'aliage métaux ou de déchets de See 

2713-14 de métaux ou de métaux non dangereux, Surface 1000 m2 10 515 m? A 
déchets d'alliage de d'alllage de métaux ou de 

métaux non déchets d'alliage de métaux 
dangereux, issus du non dangereux 
processus de tri des 
bétons de démolition 

installation de transit, 
regroupement où tri de 

Tri de déchets de déchets non dangereux de ue Supérieure 
2714-1 chantier de gros papiers/cartons, plastiques, Capacité de ou égale à | 10 290 m° A œuvre caoutchouc, textiles, bois à stockage 1000 m° 

l'exclusion des activités 
visées aux rubriques 2710 et 

2711 

Installation de transit, 
regroupement ou tri de 

Installation de transit, | déchets non dangereux non Capacité de Supérieure 
2716-1 [regroupement ou tri del  inertes à l'exclusion des A ckace ou égale à | 16 300 m° A 

mêchefers de qualité V installations visées aux g 4000 m* 
rubriques 2710, 2711, 2712, 
2743, 2714, 2715 et 2719. 

Dépôt de fumiers, engrais et 
supports de culture 

Dépôt de terre renfermant des matières n : 
52 . ganiques et n'étant Capacité de | Supérieure 3 

2171 | végétale amendée ou pas l'annexe d'une stockage à200 m° | 2000 m D 
exploitation agricole 

Le dépôt étant supérieur à 
200 m°               A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, 
maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. LISTE DES RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE DE LA LOI SUR L'EAU 

publique) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) où NC {Non Classé) 
le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités 

  
N° de 

rubriqu 
e Désignation de l'activité Volume de l'activité Classement 

ICPE 
  

1.1.1.0 

Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création 
de puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage 
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la 
surveillance d'eaux souterraines où en vue d'effectuer un 
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux 
souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement 
de cours d'eau 

Création d'un 
forage. 

Prélèvement 

journalier de 35 m° 

Déclaration 

  

  I.L.2.0 

Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, 
puits où ouvrage souterrain dans un système aquifère, à 
Fexclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, 
par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé         
  

ARTICLE 1.2.8. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
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Communes Parcelles Lieux-dits 
  

Echarcon N°249 « Les Soixante »       
  

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 14.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5. GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.4, OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées aux rubriques 
2743-1, 2714-1 et 2716-1. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Montant total des garanties à constituer : 345 256 euros. 

ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant la mise en service des installations dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant 
adresse au Préfet : 

* le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par 
l'arrêté ministériel du 1° février 1996 modifié, 

+ a valeur datée du dernier indice public TPO1. 

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 
document prévu à l'article 1.5.3. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois 
mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 
1° février 1996 modifié. 

ARTICLE 1.5.5.  ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les 
cas suivants : 

* tous les cing ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01, 

+ sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% 
de l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.5.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions 
d'exploitation telles que définies à l'article 1.6.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l'article L.516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties 
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent 
arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article 
L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le 
paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 
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" ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 
+ lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou 

indirectement les installations soumises à garanties financières, 
+ où pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 1.5.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la 
mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont 
été normalement réalisés. 
Ce retour à Une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue 
aux articles R.512-74 et R.512 39-1 à R.512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un 
procès-verbal de récolement. 
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R.516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux 
frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée 
de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.4. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R.512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.4, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. La mise à l'arrêt définitif est réalisée dans les formes et en application des 
dispositions des articles R.512-39-1 à 6 du code de l'environnement. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
*__ des interdictions ou limitations d'accès au site : 
* la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
* la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 et qui respectera les dispositions mentionnées à l'article R.512-89-2 Il et Hil. 
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CHAPITRE 1.7. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.7.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 
travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2. - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.11. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

*__ limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la Sécurité, la salubrité publique, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

E'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3. MATÉRIAUX ET DÉCHETS ADMISSIBLES DANS L'INSTALLATION 
Les catégories suivantes de matériaux et de déchets sont autorisés sur le site : 

* la terre végétale (amendée ou non) et assimilé, 
+ les mâchefers valorisables, 
+ les déchets issus de chantiers de démolition et composés de blocs de béton ferrailles, de dimensions variables, pouvant aller jusqu'à 2 m° au maximum, 
* les déchets récupérés dans des bennes mises à disposition sur les chantiers de BTP. 

Ces déchets sont inertes. 1} ne subissent aucune modification physique, chimique ou biologique importante. Les déchets inertes ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune autre réaction physique ou chimique, ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils entrent en 
contact, d'une manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine. 

Les déchets admissibles dans l'installation sans procédure d'acceptation préalable sont ceux visés par le tableau ci-dessous : 
  

  

  

  

CODE DÉCHET (6) DESCRIPTION (* RESTRICTIONS 
10 13 03 Déchets de matériaux à base de fibre de| Seulement en l'absence de liant organique 

verre 

15 01 07 Emballage en verre 

17 01 01 Béton Uniquement les déchets de construction et 
de démalition triés 
(*) et à l'exclusion de ceux provenant de 
sites contaminés 

  17 01 02 Briques Uniquement les déchets de construction et 
de démolition triés 
(*) et à l'exclusion de ceux provenant de 
sites contaminés 

  17 01 03 Tuiles et céramiques Uniquement les déchets de construction et 
de démolition triés 
(*) et à l'exclusion de ceux provenant de 
sites contaminés 

  17 01 07 Mélanges de béton, tuiles et céramiques ne Uniquement les déchets de construction et 
contenant pas de substances dangereuses  |de démolition triés 

(*} et à l'exclusion de ceux provenant de         
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sites contaminés 

17 02 02 Verre 

17 03 02 Mélanges bitumineux ne contenant pas de 
goudron 

17 05 04 Terres et cailloux ne contenant pas de!A l'exclusion de la terre végétale, de la 
substances dangereuses tourbe et des terres et cailloux provenant de 

sites contaminés 

17 06 05 * Matériaux de construction contenant de Uniquement les déchets d'amiante lié à des 

Pamiante matériaux inertes ayant conservé leur 
intégrité 

19 12 05 Verre 

20 02 02 Terres et pierres Provenant uniquement de jardins et de parcs 
et à l'exclusion de la terre végétale et de la 

tourbe 

(3 Annexe H à l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 
(*) Les déchets de construction et de démolition triés mentionnés dans cette liste et contenant en faible quantité d'autres types de matériaux 
tels que des métaux, des matières plastiques, du plâtre, des substances organiques, du bois, du caoutchouc, etc., peuvent également être 
admis dans les installations de stockage visées par le présent arrêté sans réalisation de là procédure d'acceptation préalable prévue à l'article 
9.       
Un affichage des déchets pris en charge par l'installation doit être visible à l'entrée du site. Les déchets non 
Estés ne sont pas admis sur le site. 

Pour tout déchet non dangereux inerte non visé dans le tableau ci-avant et avant son arrivée sur le site, le 

producteur du déchet effectue une procédure d'acceptation préalable afin de disposer de tous les éléments 
d'appréciation nécessaires sur la possibilité d'acceptation du déchet sur le site. Cette acceptation comprend au 
minimum une évaluation du potentiel polluant du déchet par un essai de lixiviation. 

Les déchets qui sont interdits sur le site sont : 

+ les déchets ménagers, 

+ les déchets industriels spéciaux, déchets toxiques en quantité dispersée, 

+ les produits dangereux ou les déchets présentant l'une des caractéristiques suivantes : explosif, 
inflammable, toxique, radioactif, contenant de l'amiante, 

+ _ bouteille de gaz, 

+ appareils contenant des liquides frigorigènes, des PCB, et toute substance dangereuse ou polluante 

«tous les produits souillés tels que les fûts, bidons, résidus souillés. 

Les déchets dangereux introduits dans l'installation de manière accidentelle seront traités avec les déchets 
dangereux produits par l'installation, 

ARTICLE 2.14. STOCKAGES 

Les stockages sont gérés et entretenus de manière à assurer leur stabilité physique à intérieur du site, 
L'exploitant assure un suivi des quantités et des caractéristiques des matériaux stockés. 

Les stockages des différents matériaux et déchets se font sur des aires dédiées, séparées et identifiées. 

ARTICLE 2.15. REGISTRE ENTREF/SORTIE 

L'installation doit être équipée d'un moyen de pesée agréé et contrôlé au titre de la réglementation métrologie. Les 
camions sont pesés à leur arrivée. Chaque apport de déchets fait l'objet d'un mesurage. A défaut, le déposant doit 

être en mesure de justifier la masse de déchets qu'il apporte. 

Les camions ne sont acceptés sur le site qu'après un contrôle visuel de la qualité des matériaux et de la présence 
du bon d'identification du chargement. Ce contrôle est effectué par un opérateur formé et qualifié. 

L'exploitant consigne dans un registre les résultats des contrôles précités. Dans ce registre, la date et Fheure 

d'arrivée de chaque lot, son poids, sa nature et son origine sont également consignés. 

Les lots refusés sont consignés dans un registre et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant est en capacité de déterminer à tout moment les quantités de matériaux et déchets stockés sur site, 1] 
tient à jour un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et des services d'incendie et de secours. 
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ARTICLE 2.1.6. CONTRÔLE DE LA RADIOACTIVITÉ 

2:1.6.1. Détection de matières radioactives 

Le site est équipé d'un détecteur de matières radioactives permettant de contrôler, de façon systématique, chaque 
chargement entrant. 
Le seuil de détection est fixé au maximum à deux fois le bruit de fond local, seuil d'alerte défini par la circulaire 
DGS/SD7D/DHOS/EA4 n° 2001-3238 du 9 juillet 2001. 1 ne peut être modifié que par action d'une personne habilitée 
et après accord de l'inspection des installations classées. Le réglage du seuil de détection est vérifié et étalonné au 
moins une fois par an. 
Tout déchet détecté radioactif lors du contrôle d'admission doit être isolé sur le site en attente de traitement suivant 
la procédure énoncée ci-dessous. 
Une procédure relative à la conduite à tenir en cas de déclenchement de l'appareil de détection de la radioactivité 
est établie par l'exploitant et transmise à l'inspection des installations classées. Cette procédure mentionne 
notamment : 

* les mesures d'organisation, les moyens et méthodes nécessaires à mettre en œuvre en cas de 
déclenchement en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement, 

+ la désignation d'un agent compétent dans le domaine de la radioactivité, 
* les procédures d'alerte avec les numéros de téléphone des secours extérieurs, 
* les procédures d'intervention des sociétés spécialisées, 

les dispositions prévues pour le stockage provisoire et l'évacuation des déchets en cause. 
Toute détection fait l'objet d'une recherche sur l'identité du producteur et d'une information immédiate de 
l'inspection des installations classées. 

2.1.6.2. Information et formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, sont informés sur les risques radiologiques et la conduite à tenir en cas de mise en œuvre de la 
procédure prévue à l'article 2.1.6.1 ci-dessus. À cet effet, ladite procédure est visée par l'ensemble du personnel. 
Des dispositions doivent être prises pour qu'un agent compétent dans le domaine de la radioactivité ayant reçu une 
formation adaptée aux risques radiologiques puisse intervenir à tout moment sur le site en cours d'exploitation. 
Cette formation porte notamment sur : 

*__ la nature des déchets, 
* les moyens de caractérisation, 
* les manipulations à éviter, 
+ tous les risques présentés par le fonctionnement de l'installation, 
*__les risques radiologiques. 

2.1.6.3. Stockage et transport des déchets radioactifs détectés et isolés 

Le chargement détecté est isolé de façon temporaire et exceptionnelle dans un lieu spécifique aménagé à cet effet, 
permettant l'établissement d'une zone de balisage et d'identification des risques. Celui-ci doit être éloigné des 
postes de travail, à accès limité et doit par ailleurs protéger et abriter les déchets des intempéries. Un périmètre de 
sécurité doit être établi pour respecter les limites réglementaires de la dose efficace admissibles pour le public 
fixées à 1 1Sv/h. 
Dans le cas ou le producteur originel du déchet non conforme est identifié, celui-ci doit assurer l'entière 
responsabilité de leur élimination. ! doit prendre en charge immédiatement le Suivi, le transport et leur élimination, 
en respectant les réglementations en vigueur, et notamment celles relatives au transport de matières radioactives. 
Dans le cas où le producteur originel ne serait pas identifié, un stockage temporaire peut être admis pour les 
déchets contaminés par des radionucléides à durée de vie courte et en source non scellée. 
Dans les autres cas la procédure d'enlèvement par F'ANDRA doit être engagée. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
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L'installation met en œuvre des dispositions pour prévenir les envols de déchets notamment lors de leur 
chargement/déchargement. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues. sont mis 
en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. INTÉGRATION PAYSAGÈRE 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer un véritable écran naturel tout autour de son site 
(aménagement paysager des abords du site et entretien des espaces veris). Un merlon paysager et acoustique, 
présent sur les limites Sud, Est et Nord du site, est maintenu à une hauteur de 7 mètres minimum. Ce merlon est 
planté d'herbes et arbustes, avec fossés d'infiltration et clôture en pied. Les essences doivent être choisies 
prioritairement parmi des essences locales pour minimiser les interférences avec le milieu. 

CHAPITRE 2.4, DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5, INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 2.5.2. RAPPORT 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINES OU NON) 

Indépendamment des conirêles explicitement prévus dans le présent arrêté et ses éventuels compléments, 
Pinspection des installations classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée où non, de 
prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures 
de niveaux sonores et vibrations et de mesures d'émissions de poussières. Ils seront exécutés par un organisme 
tiers qu'il aura choisi à cet effet ou soumis à son approbation s’il n'est pas agrée, dans le but de vérifier, en 
présence de l'inspection des installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d’un 
texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais occasionnés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.7. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
+ le dossier de demande d'autorisation initial, 
+ les plans tenus à jour, 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.8. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

ARTICLE 2.8.4. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 
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. Atticles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
  

  

2.5.2 Rapports d'incidents/accidents Dans les 15 jours suivant l'incident etfou accident 
3.2.2 Résultats de la campagne de contrôle des | Tous les 3 ans au minimum (en période estivale). 

émissions de poussières La première campagne de mesure doit être 
réalisée dans un délai de 6 mois à compter de la 
date de notification du présent arrêté, 

  6.3 Résultats des mesures des niveaux] Tous les 3 ans au minimum 
d'émissions sonores en limite de propriété et 
dans les zones à émergence réglementée 
  

  

    1.6.5 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 
4,3.9,1 Résultats des analyses des eaux pluviales Tous les 3 ans au minimum 
4.3.9.2 Résultats des analyses des eaux de liiviation | Tous les 3 mois au minimum     
  

de la dalle de maturation des mâchefers 
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TITRE 3. - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.11. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3,13, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
ofactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses : 

“ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

* Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

* les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 

présent arrêté, Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs..). 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les mesures adaptées pour limiter et réduire les émissions diffuses de poussières 
générées par Pexploitation de ses installations. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les émissions canalisées sont rejetées à l'atmosphère, après traitement, de manière à limiter le plus possible les 
rejets de poussières. 

L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air ou des retombées des poussières. 
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ARTICLE 3.2.2. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à lorigine d'émission de 
poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. 

La concentration en poussières totales dans l'air ambiant à plus de 5 m des sources potentielles d'émission 
(installations de manipulation, chargement et déchargement de produits/matériaux...) ne doit pas dépasser la 
valeur limite de 50 mg/Nm$. 

Les mesures de retombées de poussières sont réalisées selon la méthode des plaquettes qui consiste à recueillir 
les poussières, conformément aux dispositions de la norme NF X 43-007, version décembre 2008, au moins tous 
les 3 ans et en période estivale. Les mesures sont réalisées au minimum soit par un prélèvement continu d'une 
demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

La première campagne de mesure doit être réalisée dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du 
présent arrêté. 

Les mesures sont réalisées par un organisme agréé par le ministère en charge de l'environnement. 

Ces mesures sont communiquées à l'inspection des installations classées dans le mois suivant leur réception par 
l'exploitant accompagnées d'éventuels commentaires. 
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TITRE 4. - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

          

ne : 3 
Origine de la ressource Prélèvement maximal annuel (m) _ Débit maximal (m°) 

Journalier moyen Pointe 
Eau souterraine 13000 44 72 
Réseau public 156 0,6 Î   
  

ARTICLE 4.12. FORAGE 

4.1.2.1. Localisation du forage     

  

Le forage est implanté dans l'enceinte du site (cf. plans ci-dessous) 
ET 

  

  
  

  
4.1.2.2. Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage n'est pas implanté à moins de 35 m d'une source de 
pollution potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, 
bâtiments d'élevage, cuves de stockage...). 
Des mesures particulières sont prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou 
d'hydrocarbures vers le milieu naturel. 

Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m est neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute 
source de pollution. 

4.1.2.3. Réalisation et équipement de l'ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fait sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du 
terrain naturel. Elle se fait par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m 
minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation est réalisée 
entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et 
devra être réalisée de façon homogène sur toute la hauteur. 
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Les tubages sont en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au moins 
125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. {ls sont crépinés en usine. 

La protection de la tête du forage assure la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la 
cimentation annulaire. Elle comprend une daile de propreté en béton de 3 m? minimum centrée sur lPouvrage, de 
0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage est fermée 
par un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élève d'au moins 
0,50 m au-dessus du terrain naturel, 
L'ensemble limite le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau 
Stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

La pompe n'est pas fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique. Les tranchées de raccordement ne 
jouent pas le rôle de drain. La pompe utilisée est munie d'un clapet de pied interdisant tout retour de fluide vers le 
forage. 

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur est installé. 

Le forage alimente la plate-forme de valorisation et négoce de matériaux du BTP et l'unité de méthanisation 
implantée sur le terrain adjacent situé au nord. Les besoins en eau de forage se décom posent comme suit : 

* plate-forme de valorisation et négoce de matériaux du BTP : 11 500 man, 
* unité de méthanisation : 750 m‘an. 

Les installations sont munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés 
mensuellement et annuellement de chaque exploitation ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile 
sont indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 

Le forage est équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 
4.1.2.4. Conditions d'exploitation de l’ouvrage 

Les prélèvements doivent être compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 
Les prélèvements peuvent être réduits à toute époque sans indemnités de l'État, dans l'exercice de ses pouvoirs 
de police dans l'intérêt de la salubrité publique (et notamment lorsque ceci est nécessaire à l'alimentation en eau 
potable des populations), pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité 
publique, en cas de menace majeure pour le milieu aquatique et notamment lorsque les milieux aquatiques sont 
soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur préservation, lorsque les ouvrages ou 
installations sont abandonnées ou ne font plus l’objet d'un entretien régulier. 

L'exploitant doit mettre en œuvre les mesures nécessaires pour limiter sa consommation d'eau lors de périodes de 
sécheresse. L'exploitant veille à la surveillance des seuils de suivi (vigilance, alerte, crise, crise renforcée) afin 
d'anticiper les mesures de réduction de sa consommation. Les seuils d'alerte et de crise sont définis dans l'arrêté 
préfectoral cadre en vigueur en vue de la préservation de la ressource en eau dans le département de l'Essonne. 
412.5, Caractéristiques des ouvrages 

Le soutènement, la stabilité et la sécurité des forages, l'isolation des différentes ressources d'eau, doivent être 
obligatoirement assurés au moyen de cuvelages, tubages, crépines, drains et autres équipements appropriés. Les 
caractéristiques des matériaux tubulaires (épaisseur, résistance à la pression, à la corrosion) doivent être 
appropriées à l'ouvrage, aux milieux traversés et à la qualité des eaux souterraines afin de garantir de façon 
durable la qualité de l'ouvrage. 

La tête du forage est rendue étanche ou est située dans un local lui-même étanche. Elle est en outre cimentée sur 
1m de profondeur (compté à partir du niveau du terrain naturel. 

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête du forage. H 
doit permettre un parfait isolement du forage des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles, En 
dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès au forage est interdit par un dispositif de sécurité. 
412.6. Accès 

Le déclarant est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle. 

4.1.2.7. Modification 

Toute modification notable apportée par l'exploitant à l'ouvrage de prélèvement lui-même (débit, volume...) doit 
être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. 
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Suivi et contrôle : 
L'installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau brute. Elle est équipée de moyens 
de mesure ou d'évaluation apprapriés du volume prélevé. Les moyens de mesure et d'évaluation du volume 
prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et, si nécessaire, remplacés, de façon à fournir en 
permanence une information fiable. 

L'exploitant consigne sur un registre les éléments du suivi de l'exploitation de l'ouvrage de prélèvement ci-après : 
les volumes prélevés mensuellement et annuellement 
le relevé de l'index du compteur volumétrique à la fin de chaque année civite. 
Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Les données qu'il contient doivent 
être conservées 3 ans par l'exploitant. 

4.1.2.8. Contrôle 

Le forage doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier l'étanchéité 
de l'installation concernée. Cette inspection porte en particulier sur l'état et la corrosion des matériaux tubulaires 
(cuvelages, tubages...). L'exploitant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de 
cette inspection. 

4.1.2.9. Déclaration d'incident 

L'exploitant est tenu de signaler au préfet dans les meilleurs délais tout incident ou accident susceptible de porter 
atteinte à la qualité des eaux souterraines, la mise en évidence d'une pollution des eaux souterraines et des sols 
ainsi que les premières mesures prises pour y remédier. 

4.1.2.10. Cessation 

4.1.2.10.1. Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

En cas de cessation définitive des prélèvements, l'exploitant en fait la déclaration auprès du préfet au plus tard 
dans le mois suivant la décision de cessation définitive des prélèvements. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert 

de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations 
aquifères. 

Les travaux prévus pour la remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur 
démarrage. Le forage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de 
circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations géologiques 
aguifères traversées et l'absence de transfert de pollution. Le déclarant communique au préfet dans les deux mois 

qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère 
précédemment exploité à partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. 

Abandon provisoire : 

En cas d'abandon où d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection 
de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

Abandon définitif : 

Dans ce cas, le forage est comblé de graviers ou de sables propres jusqu'au plus 7 m du sol, suivi d'un bouchon 

de sobranite jusqu'à — 5 m et le reste est cimenté (de — 5 m jusqu’au sol). La protection de tête pourra être 
enlevée. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2, COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
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A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. !ls sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

“l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
* les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 
+ les secteurs collectés et les réseaux associés 
*__ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
* les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs Sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3. TYPES  D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU ‘ 

ARTICLE 4,31. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
* Eaux pluviales issues des toitures, 
* Eaux de lavage du décrotteur de roues, 
* Eaux pluviales sur la plate-forme consolidée non étanche et sur les aménagements paysagers, 
* Eaux pluviales sur la plate-forme mâchefers étanche en exploitation courante {mâchefers couverts d'une 

bâche pour éviter la percolation des eaux pluviales) et en exploitation exceptionnelle (mâchefers non 
couverts d'une bâche), 

“Eaux pluviales sur les voiries et dalle centre de tri, 
* Eaux usées. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS . 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. 1 est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résuitant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les eaux pluviales issues des toitures sont infiltrées en pied de descentes verticales dans le sol en place autour du 
bâtiment. 

Les eaux pluviales sur la plate-forme consolidée non étanche sont infiltrées dans le sol en place consolidé. 

Les eaux pluviales sur les aménagements paysagers ruissellent vers les fossés d'infiltration présents en pied des 
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merlons. 

En exploitation courante, c'est à dire lorsqu'il n’y a pas d'intervention de chargement/déchargement, les stocks de 
mâchefers sont tous bâchés ou les dalles sont vides de tout stock. Dans ce cas les eaux sont propres et sont 
récupérées par avaloirs, qui sont ensuite raccordés à des canalisations, qui se déversent dans un bassin de 
tamponnage. 
Exceptionnellement, lors d’une intervention de chargement/déchargement et simultanément à une averse, les 
mâchefers ne sont pas bâchés. Les autres stocks en attente sont bâchés ou les stalles sont vides. Les eaux qui 
ruisselleront dans les mâchefers non bâchés de la stalle en chargement/déchargement sont considérées comme 
sales, Elles sont collectées indépendamment des eaux sur les autres stalles qui sont propres. 

Les eaux sur les voiries et sur la dalle du centre de tri et les eaux de lavage du décrotteur sont récupérées en 
périphérie des surfaces, par avaloirs, qui sont ensuite raccordés à des canalisations, qui se déversent dans un 
bassin eaux de voiries, équipé d'ouvrages de traitement. 
Un séparateur à hydrocarbures est installé au point bas du réseau des eaux de voiries et dalle tri. Un deuxième 
séparateur à hydrocarbures est installé à côté de la dalle de stationnement des engins, près des bureaux et avant 
raccordement au collecteur principal. Ces deux séparateurs sont situés en amont de deux bassins de tamponnage 
de 550 m° et 700 m°. 
Une vanne d'isolement est située en aval de chaque bassin de tamponnage. 

Les eaux usées sont raccordées à une fosse septique avec réseau d'épandage sous les espaces. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des efflients aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations, 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Le site dispose de 2 séparateurs à hydrocarbures. 
Les séparateurs à hydrocarbures doit être nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est nécessaire 
de telle manière que l'ouvrage soit continuellement en parfait état de fonctionner, et dans tous les cas au moins 
une fois par an. 

Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues. La société habilitée doit fournir la preuve de 
la destruction ou du retraitement des déchets rejetés. Les fiches de suivi de nettoyage des Séparateurs à 
hydrocarbures sont tenues à disposition de l'inspecteur des installations classées. 
Son entretien et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  Point de reiet vers le milieu récepteur codifié par le Not 
présent arrêté 
  Nature des effluents Eaux de la plateforme mâchefers en exploitation 

  

      
courante 

Exutoire du rejet Milieu naturel : RÔ de Misery 
Traitement avant rejet Bassin de tamponnage de 550 m° 
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  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°2 
présent arrêté 
  Eaux de la plate-forme mâchefers en exploitation 

exceptionnelle {lors d'une intervention de 

  

  

Nature des effluents chargement/déchargement et simultanément à une 
averse) 

Exutoire du rejet Citerne de 45 n° 
Traitement avant rejet société ET POnUERHON avec SEMARDEL } Installation 

  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°3 
présent arrêté 
  Eaux sur les voiries et sur la dalle du centre de tri etes 

  

  

Nature des effluents eaux de lavage du décrotteur 
Exutoire du rejet Milieu naturel : RÔ de Misery 
Traitement avant reiet Bassin de tamponnage de 700 m° 
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°4 
présent arrêté 
  

  

  

Nature des effluents Eaux usée 
Exutoire du rejet Fosse septique avec réseau d'épandage sous les 
Traitement avant reiet espaces 
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°5 
présent arrêté 
  

  

      Nature des effluents Eaux pluviales de toiture (propres) 
Exutoire du rejet Par infiltration dans le sol 
Traitement avant rejet AUCUN 
  
  
ARTICLE 4.8.6.  CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
* de matières flottantes, 
*_ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 
+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
* Température : < 30 °C 

* pH: compris entre 6,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 4.8.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES REJETS AQUEUX 

4.3.9.1. Eaux pluviales 

Au point de rejet n°3, l'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Paramètre Î Concentrations maximale instantanée J 
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MES 
DCO 
DBOS5 
rocarbures 

mt 

100 
300 
100 

5 

  

Un contrôle sur les rejets est réalisé tous les 3 ans au minimum. Les résultats d'analyses sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. Un curage des bassins de décantation présents avant rejet 
est réalisé tous les ans. Les bassins doivent être entretenus tous les ans (débrouissallage…..). 
La première campagne d'analyses est réalisée dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du 
présent arrêté. 

4,3.9.2. Eaux de lixiviation de la dalle de maturation des mâchefers 

Au point de rejet n°1, l'exploitant est tenu de respecter les valeurs limites en concentration ci-dessous définies : 

  

PARAMÈTRE VALEUR LIMITE À RESPECTER 

exprimée en mg/L 
  

Indice phénols 0,3 mgil si le rejet dépasse 3 gjj 
  

Cyanures 0,1 mgli si le rejet dépasse 1 g/j 
  

Chrome hexavalent et composés (en Cr) 0,1 mgri si le rejet dépasse 1 g/j 
  

Plomb et composés (en Pb) 0,5 mgji si le rejet dépasse 5 g/ 
  

Cuivre et composés (en Cu) 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5 gi 
  

Chrome et composés (en Cr) 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5 g/i 
  

Nickel et composés (en Ni) 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5 g/j 
  

Zinc et composés (en Zn) 2 mg/l si le rejet dépasse 20 gjj 
  

Manganèse et composés (en Mn) 1 mg! si le rejet dépasse 10 gji 
  

Etain et composés (en Sn) 2 mg/l si le rejet dépasse 20 g/j 
  

Per, aluminium et composés (en Fe + Al 5 mg/l si le rejet dépasse 20 g/i 
  

Composés organiques halogénés (en AOX ou EOX) 4 mg/l si le rejet dépasse 30 gi 
  

  

  

  

  

      
Azote et ses composés (en N) 30 

Phosphore et ses composés {en P) 10 

MES 100 

DCO 300 

DBO5 100 

Hydrocarbures 5 
  

Un contrôle sur les rejets est réalisé tous les 3 mois au minimum. Les résultats d'analyses sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant pourra demander un aménagement des modalités d'autosurveillance (paramètres et fréquence) sur la 

base d'un dossier dûment argumenté et transmis à l'inspection des installations classées. 

 



  
TITRE 5. - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1, PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

* en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ;: 

*__ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
1. la préparation en vue de la réutilisation ; 
2. le recyclage ; 

3. toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
4. l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et ja 
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 
nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du code de 
Penvironnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations 
d'élimination). 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.543-66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.543-131 du code de 
l'environnement, 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.543-137 à R.543-151 du code 
de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
R.543-195 à R.543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.8. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, 
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 5.14. DÉCHETS GERES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 et 
L.541-1 du code de l'environnement. 
I s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 
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I! fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A Fexception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 
non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas 
des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article 
R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-49 à 
R.541-64 et R.541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets {dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 modifié du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
déchets, 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont listés dans le tableaux ci- 
dessous : 
  

  

  

  

: Codes des Nature des senti Hs Enlèvement et Type de déchets déchets déchets Caractérisation Quantité Traitement 

Ordures Nettoyage, bureaux Unité d'incinération de 
20 07 04 ménagères Poubelles 200 1 0.8 Tan déchets ménagers 

Déchets non du 
dangereux Produits Netto . Le Le. 

ee yage, Entretien des Récupérateur agréé : 
16 05 00 chimiques en bureaux 0.2 Tan Traitement récipient 

Vidange des c Déchets PT 24 Déchets & hydrocarbures et des Récupérateur agréé ; 
dangereux 16 07 08 pontenart des boues du séparateur Traitement 

Y d'hydrocarbures               
  

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 et 
R.543-74 du code de flenvironnement portant application des articles L.541-1 et suivants du code de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 
déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

ARTICLE 5.1.8. DÉCHETS DANGEREUX (DD) 

Les déchets dangereux sont constitués notamment par les boues provenant du nettoyage /curage du séparateur à 
hydrocarbures. 

ARTICLE 5.110. REGISTRE RELATIF A L'ELIMINATION DES DECHETS 

En application de l'article R.541-43 du code de l'environnement et l'arrêté ministériel 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du dit-code, l'exploitant tient à jour un registre 
chronologique de la production, de l'expédition, de la réception et du traitement de ses déchets dangereux. Ce 
registre est conservé pendant au moins 5 ans. ft contient les informations suivantes : 

* la nature des déchets et leur code indiqué à l'annexe li de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 
* la date de l'expédition du déchet ; 

* la quantité du déchet sortant ; 
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le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 
le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 
annexes | et il de la directive n° 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant 
certaines directives 
la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article 
L.541-1 du code de l’environnement ; 
le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation vers laquelle le déchet est expédié. 
Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 
le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, et, le cas échéant, leur 
numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R.541-53 du code de 
l'environnement ; 

la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les 
installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou 
traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; le cas échéant, le 
nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé. 
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TITRE 6. - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  
Émergence admissible pour la 
période allant de 22hà7h, 

ainsi que les dimanches et jours 

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée | période allant de 7 h à 22 h, sauf 

  

  

  

  

incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 
égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A 
du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au 
bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 

ARTICLE 6.22, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 
  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
D 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible: 70 dB(A) 60 dB(A)   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurent à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3. CONTRÔLE 

Sauf demande particulière de l'inspection des installations classées et afin de justifier de sa conformité avec les 
valeurs limites définies ci-dessus, l'exploitant fait réaliser tous les 3 ans et à ses frais, une mesure des niveaux 
d'émissions sonores en limite de propriété et dans les zones à émergence réglementée, par une personne où un 
organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l'inspection des installations 
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classées. Les mesures sont effectuées selon la méthode dite d'expertise définie en annexe de l'arrêté ministériel 
du 23 janvier 1997, 
Les résultats des mesures réalisées sont transmis à M. le préfet de l'Essonne dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

La première campagne de mesures doit être réalisée dans les 6 mois à compter de la date de notification du 
présent arrêté. 

CHAPITRE 6.4, VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le Voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 
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TITRE 7. - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES “ 
  

CHAPITRE 7.4. GENERALITES 

ARTICLE 7.1.4. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être 
à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stackages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés, 

ARTICLE 7.1.2. CONTRÔLE DES ACCÈS ET GARDIENNAGE 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. L'exploitant dispose d'un délai d'un an 
compter de la date de notification du présent arrêté pour satisfaire à cette prescription. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir fibre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage direct ou indirect est assuré en permanence. 

ARTICLE 7.1.3. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

CHAPITRE 7,2. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.2.1. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre, 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 
dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

ARTICLE 7.2.2, MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

*__ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local ; 
+ d'extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et 

notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 
déchargement des produits et déchets ; 

+ d’une réserve d’eau d'au moins 120 m° destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à 
une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. 
Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au 
service d'incendie et de secours de s'alimenter et fournit un débit de 60 m°h. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le 
dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
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linstallation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

ARTICLE 7.2.3. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de Pinstallation, 

*__les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 

“la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.24. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS : BASSIN DE CONFINEMENT 
L'établissement est isolé du milieu naturel. 

Les organes de commande nécessaires au confinement du site sont signalés. Is peuvent être actionnés en toute 
circonstance. 

CHAPITRE 7.3. DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

Les installations sont maintenues constamment en bon état d'entretien et nettoyées aussi souvent qu'il est 
nécessaire. 

Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement dangereux des installations. Des appareils 
d'extinction appropriés ainsi que des dispositifs d'arrêt d'urgence sont disposés aux abords des installations, 
entretenus constamment en bon état et vérifiés par des tests périodiques. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 
normes en vigueur. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles 
sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, 

ARTICLE 7,33. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

CHAPITRE 7.4. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.4. RETENTIONS ET CONFEINEMENT 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
* 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
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Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockäges de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

+ __ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

+ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 
des fluides. il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 
arrêté ou sont éliminés comme les déchets, 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Toutes mesures sont prises pour retenir les eaux d'extinction d'un éventuel incendie sur son site. Une vanne de 
fermeture manuelle installée en aval de la dalle du centre de tri permet de confiner les eaux incendie, évitant tout 

rejet vers le milieu naturel, La périphérie de la dalle du centre de tri est surélevée pour garantir une hauteur d'eau 
retenue de 5 cm. Ce dispositif assure en permanence un volume de rétention de 135 m°. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 7.42. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses. 

ARTICLE 7.4.3. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, éventuel ,des mesures préconisées par 
l'étude de dangers pour les produits toxiques). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.4,  ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. 

ARTICLE 7.4.5. ENTRETIEN ET RAVITAILLEMENT DES ENGINS 

Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche entourée par un caniveau 
et relié à un point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides résiduels. 

CHAPITRE 7,5, DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 
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ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1, les travaux de réparation ou d'aménagement ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance : 

+ d'un « permis d'intervention » pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur 
* d'un « permis de feu» pour une intervention avec source de chaleur ou flamme et en respectant une 

consigne particulière. 
Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 
par l'exploitant où par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique des « permis d'intervention » et des « permis de feu», Ce 
registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 
par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.54.  CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
+ l'interdiction de fumer ; 
+ l'interdiction de tout brûlage à fair libre ; 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
+ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

*__ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours. 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait 
par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.5.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
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TITRE 8. - RECOURS ET EXECUTION 
  

ARTICLE 1 Délais et voies de recours 

En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à 

un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction administrative (Tribunal Administratif 
de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud, 78011 VERSAILLES ) : 

- par les demandéhrs où exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 

leur a été notifiée, 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois 

après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration 

d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation on atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, 

mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l'article L.111-1-5 du code de 

l'urbanisme. 

ARTICLE 2 — Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

Les inspecteurs de l’environnement, 
Le Maire d'Echarcon, 

L'exploitant, la Société SEMARDEL, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de l'Essonne, et dont copie est transmise pour information aux 
conseils municipaux et services consultés. 

P. le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général 

h ESPINASSE 
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